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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 23 juin 2014




L'an deux mille quatorze, le vingt trois juin à vingt heures, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué le quatorze juin deux mille quatorze, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de M. Marc MAUPPIN, Maire.
Etaient présents : M. Marc MAUPPIN, Maire, M. Christophe PIET, 1er Adjoint Mme Françoise POTIER, 2ème adjointe, M. Régis FREIN, 3ème adjoint, Mme Vivianne CROIZER, 4ème adjointe, M. Michel GALLARDO, Mme Christiane MEISSONNIER, M. Patrice DELAUNAY, M. Richard BIRAUD, M. Christophe RICHARD, Mme Nathalie PELÉ, M. Sébastien BRÉGEON, Mme Fanny FROGER, Mme Angélita CHARBONNIER et Mme Angélique PINEAU, Conseillers Municipaux.


Secrétaire de séance : Mme Angélique PINEAU
La séance est ouverte à  20h 00
Monsieur le Maire, en ouverture de séance, propose au conseil municipal de rajouter à l’ordre du jour les questions suivantes :

· SIEML – Versement d’un fonds de concours (III – D) ;

· Mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires – Conventionnement avec les intervenants pour les Temps d’Activités Périscolaires (VII – D).

Le conseil municipal accepte à l’unanimité.
I – Intervention du CSI Chloro’Fil
Monsieur le Maire présente aux membres du conseil municipal Monsieur Louis-Marie BRISSEAU et Monsieur Laurent CARPENTIER, respectivement Président et Directeur du Centre Social Intercommunal Chloro’fil, à qui il passe la parole. 
Au moyen d’une vidéo projection, ils exposent l’organisation, le fonctionnement et les différentes activités proposées par cette structure qui, le 30 août prochain, fêtera ses 10 ans d’existence.

A l’issue, Monsieur le Maire remercie Monsieur BRISSEAU et Monsieur CARPENTIER de leur intervention et leur souhaite bonne continuation.
Ibis – Présentation de Monsieur Simon HERVÉ
Monsieur le Maire présente à l’assemblée Monsieur Simon HERVÉ, recruté en qualité d’agent de maîtrise territorial, en remplacement de Monsieur Norbert LENOIR, qui partira à la retraite le 1er août prochain. Il est souhaité à Monsieur HERVÉ une bonne intégration dans la commune.

II – Approbation du PV de la séance du 26 mai 2014
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès verbal de la séance du 26 mai 2014.
III – Urbanisme - Voirie
A) Communication des demandes d’autorisation déposées et des décisions prises en vertu d’une délégation du conseil municipal
1 – Déclaration préalable
· Demande n° 049.231.14.H0011 déposée le 28 mai 2014 par Monsieur Freddy MORIN pour l’édification d’une clôture entourant partiellement sa maison située 1 Cour des Troubadours ( accordée le 05 Juin 2014
2 – Certificats d’urbanisme
· Délivrance, le 10 juin 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 45 rue de la Libération, cadastré section AI n°s 147 et 148, d’une superficie totale de 3 995 m² ;
· Délivrance, le 10 juin 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 15 rue du Chêne Rond, cadastré section AA n°288, d’une superficie de 791 m² ;
3 – Déclaration d’intention d’aliéner
( Monsieur le Maire n’a pas fait usage du droit de préemption de la commune sur l’immeuble suivant :

	Adresse
	Références cadastrales
	Propriétaire

	45 rue de la Libération
	AA n°s 147 et 148
	M. et Mme BLANCHARD


B) Rénovation de l’éclairage public – Programme prévisionnel

Monsieur Christophe PIET, adjoint, rappelle au conseil municipal que la commune de Nuaillé envisage de poursuivre le programme de rénovation de son éclairage public, entamé en 2008.


A cet effet, elle s’est rapprochée du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), interlocuteur et partenaire institutionnel en ce domaine. Après diverses rencontres et discussions, il serait proposé les travaux suivants :

· Secteur de la rue du Chêne Rond 



Dépose des 28 points lumineux existants (mâts et lanternes)


Repose de 28 ensembles complets, mâts cylindro-conique peints « 900 

sablé » 5 mètres / lanternes peintes « 900 sablé » à définir


Adaptation des départs concernés de l’armoire C5

· Secteur de la Vallonnerie



Dépose et repose des 4 lanternes existantes sur les mâts 74, 78, 85 et 92.

Le montant correspondant sera connu lors du choix définitif des lanternes par les travaux de la rue du Chêne Rond. Pour ce faire, Monsieur le Maire et Monsieur Christophe PIET iront visiter un « showroom », installé dans les locaux du SIEML.
Le conseil municipal, à l’unanimité, donne un accord de principe pour la réalisation de ces travaux et leur financement par le budget de la commune
C) SIEML – Adhésion de la commune à un groupement de commandes d’achat d’énergie 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’en application des directives européennes transposées dans le droit français, les marchés de fourniture d’électricité et du gaz naturel sont intégralement ouverts à la concurrence. Depuis plusieurs années, tous les consommateurs des clients dits « éligibles » peuvent choisir librement leurs fournisseurs. 


Cette possibilité a été conférée dès 2004 aux clients du secteur professionnel et public (industriels, commerçants, administrations …), puis étendue, depuis le 1er juillet 2007, à l’ensemble des clients particuliers.

De plus, depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie et à la décision du conseil constitutionnel n°2006-543 du 30 novembre 2006 y afférente, les acheteurs publics sont obligés d’appliquer les procédures juridiquement requises par le Code des Marchés Publics (liberté d’accès à la commande publique et égalité de traitement des candidats, transparence des procédures …) pour les sites nouveaux ou existants en offre de marché consommant plus de 30 MWh de gaz naturel par an.

Par ailleurs, la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, étend de manière progressive, la disparition des tarifs réglementés de vente de gaz naturel ; l’article L. 445-4 du Code de l’Energie dispose notamment que les consommateurs finals non domestiques consommant plus de 30 000 kilowattheures par an et bénéficiant encore des tarifs règlementés de vente de gaz naturel mentionnés à l’article L. 445-3, ne sont plus éligibles à ces tarifs aux dates suivantes :

· Pour les consommateurs non domestiques dont le niveau de consommation est supérieur à 200 000 kwh par an, au plus tard le 31 décembre 2014 ;
· Pour les consommateurs non domestiques dont le niveau de consommation est supérieur à 30 000 kwh par an, au plus tard le 31 décembre 2015.


Dans ce cadre, le regroupement de ces pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, acheteuses de gaz naturel et/ou d’électricité, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique, au travers d’un groupement d’achat est un moyen d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et d’obtenir une meilleure offre, tant sur le plan financier que dans le domaine de la maîtrise des consommations d’énergie par la proposition de services annexes d’efficacité énergétique et ainsi de contribuer à la protection de l’environnement dans le respect du développement durable.

L’adhésion de la commune de Nuaillé à ce groupement de commande s’effectuerait auprès du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), dont elle est adhérente, formalisée par acte constitutif dont Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée.


Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’ensemble des dispositions qui précèdent.


Vu la directive européenne 2009/73/CE du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel ;


Vu la directive européenne 2009/72/CE du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur d’électricité ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;


Vu le Code des Marchés Publics et notamment son article 8-VII-1° ;


Vu le Code de l’Energie et notamment ses articles L. 441-1 et L. 441-5 ;


Vu la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation ;


Vu la délibération du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML) en date du 20 mai 2014 ;


Considérant qu’il est dans l’intérêt de la commune de Nuaillé d’adhérer à un groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel, d’électricité, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique pour ses besoins propres ;


Considérant que le SIEML entend assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le compte de ses adhérents,


Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve l’adhésion de la commune de NUAILLÉ au groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel, d’électricité, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique ;

· Approuve les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat de gaz naturel, d’électricité, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique coordonné par le SIEML en application de sa délibération du 20 mai 2014 ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer ledit acte ainsi que toute pièce et document se rapportant à ce dossier ;

· Dit que la participation financière de la commune de Nuaillé est fixée et révisée conformément à l’article 7 dudit acte constitutif.

D) SIEML – Versement d’un fonds de concours

Monsieur Christophe PIET, adjoint, rappelle au conseil municipal que la commune, adhérente au Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), confie à ce dernier les opérations de dépannage et de réparation de son réseau d’éclairage public.


Ces opérations donnent lieu au versement d’un fonds de concours dont les modalités ont été arrêtées par délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011.


Les travaux ci-après indiqués nécessitent de recourir à cette procédure pour l’opération suivante :

	N° de commande
	Libellé
	Montant des travaux 


	Taux fonds 

de concours
	Montant 

fonds de concours

	EP 231-14-24

	Réparations boules 102/103/104 & 105

Place de la Rochejaquelein
	4 502,47 € HT

	75 %
	3 376,85 € HT



Il est demandé au conseil municipal d’approuver le versement du fonds de concours pour les travaux dont il s’agit.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 5 212-26,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML du 12 octobre 2011 décidant les conditions de mise en place d’un fonds de concours,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Accepte de verser au profit du SIEML le fonds de concours pour les travaux tels qu’indiqués ci-dessus ;


- Dit que les modalités de versement de ces fonds de concours seront conformes aux dispositions du règlement financier arrêté par le Comité Syndical du SIEML dans sa délibération du 12 octobre 2011.

E) GRDF – Déploiement sur la commune d’un système de télé-relevé en hauteur

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’afin d’améliorer la qualité de la facturation et de développer la maîtrise de l’énergie, Gaz Réseau Distribution de France (GRDF) va déployer, en 2016, le « Compteur communicant ».

Ce compteur permettra aux consommateurs de gaz naturel de bénéficier de données de consommation quotidiennes et une plus grande fiabilité de comptage.

A ce titre, il est rappelé que la commune de Nuaillé compte 210 clients GRDF, pour une longueur de réseau de 9 103 mètres et une quantité de gaz acheminée de 8 127 MWh.

Les informations seront relayées par onde basses fréquences (169 mghz) vers un coffret concentrateur qui assurera l’envoi et la réception des données. Il devra être situé sur un point haut (6 à 7 mètres). La consommation électrique de ce coffret est estimée à moins de 200wh environ par jour, soit environ10 € de consommation électrique par an.


GRDF recherche donc un lieu d’implantation du coffret concentrateur qui permettra de couvrir tous les foyers concernés. Six lieux potentiels d’installation sont proposés : 
· Le futur équipement multiservices ;

· L’atelier technique municipal ;

· L’église communale ;

· La salle de sports de la Roche Combrée ;

· Les pylônes d’éclairage du terrain de football ;

· La Mairie.


Une étude technique devra être menée par GRDF pour déterminer les sites les mieux adaptés au bon fonctionnement de son projet.

Une convention pour l’installation et l’hébergement d’équipement de télérelevé en hauteur est donc proposé par GRDF, pour une durée initiale de 20 ans, renouvelable par période de 5 ans, à compter de la date d’installation du ou des coffrets.


En contrepartie, GRDF versera à la commune une redevance annuelle de 50 € HT par site équipé.

Après avoir donné lecture des termes de la convention avec GRDF, Monsieur le Maire demande à l’assemblée de se prononcer.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve les termes de la convention à passer avec GRDF autorisant, sur le territoire de la commune, le déploiement et l’exploitation d’équipements de télérevés en hauteur dénommés « Compteurs communicants Gaz » ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document et pièce s’y rapportant ;
· Dit que la redevance annuelle, d’un montant de 50 € par site équipé et versée par GRDF, sera encaissée au budget communal.

F) Informations diverses


( Acquisition de parcelles 

Par délibération du 7 mars 2014, le conseil municipal avait accepté de faire l’acquisition, auprès de Monsieur David CHUPIN, d’un certain nombre de parcelles sur les communes de Nuaillé et de Trémentines, au prix global de 50 000 €.


Ces parcelles étant louées à un exploitant, le GAEC BOCHEREAU, ce dernier, en sa qualité de preneur, a décidé d’exercer son droit de préemption. Dans ces conditions, l’acquisition envisagée par la commune n’a plus lieu d’être.

( Travaux RD 960

Une réunion de chantier s’est tenue sur le site le vendredi 13 juin dernier. Les principales informations sont les suivantes : démarrage des travaux par le Département le lundi 23 juin pour se terminer le 4 juillet (revêtement général de la chaussée + marquage au sol) ; réalisation du cheminement piétonnier et des annexes par la société Bouchet, du 7 au 31 juillet. Durant les travaux, la vitesse, à cet endroit-là, sera réduite à 50 km/h avec mise en place ponctuelle d’un alternat manuel.

( Taxe d’aménagement – Projet d’exonération des abris de jardin

Examiné en Commission, ce point a recueilli l’assentiment de l’ensemble de ses membres ; avant de prévoir son adoption, il est proposé de voir l’incidence financière qui en résulterait. 

( ZAC de Guignefolle – Etat de la commercialisation au 10 juin 2014

Le lot n° 81, d’une superficie de 608 m², a été vendu ; il reste 22 lots disponibles.


( Sécurité routière – Communication des statistiques du mois de Mai 2014
IV – Communication - Culture
Madame Françoise POTIER fait part des informations suivantes :

( Echos de Nuaillé

Il est rappelé que ce support paraît traditionnellement 3 à 2 fois l’an. Lors de la dernière réunion, une majorité des membres de la Commission a proposé de supprimer la parution estivale mais de maintenir, dans une forme plus substantielle, un numéro de rentrée (vers la mi-septembre). Dans le cas contraire, le numéro d’été pourrait être maintenu avec, à la rentrée, une diffusion essentiellement consacrée au calendrier des manifestations des associations. Monsieur le Maire estime qu’un numéro d’été permettrait de communiquer sur les nouveaux rythmes scolaires, appelés à entrée en vigueur à la prochaine rentrée.


Au cours de la discussion, il apparaît une divergence entre Mme POTIER et les autres membres de la Commission. Chacun ayant pu s’exprimer, Monsieur le Maire propose de mettre au vote la solution à retenir. 

A main levée (7 voix pour, 5 voix contre et 3 abstentions), il est décidé de maintenir la parution d’un numéro d’été, allégé dans son contenu.


Cette décision ne vaut que pour l’année 2014 ; en 2015, il n’y aura que 2 parutions des Echos de Nuaillé : l’une au printemps, l’autre à la rentrée. 


La prochaine réunion de la Commission est fixée au mardi 24 juin, à 20h 30.

( Concert du 28 juin 2014

Organisé par le Conservatoire de Musique du Choletais, le concert ne sera proposé que dans une formation réduite (environ 7 musiciens au lieu de la soixante annoncée initialement) et sur un répertoire différent. Ce changement de dernière minute serait principalement justifié par l’absence de nombreux jeunes qui, à cette époque de l’année, se trouvent en examen.

Les élus se déclarent quelque peu déçus par cet imprévu puisqu’il s’agissait-là d’une belle occasion pour tous les mélomanes que l’on sait nombreux sur la commune. Rendez-vous est donc donné pour une prochaine fois.


( Journées du Patrimoine 2014

Décalées d’une semaine par rapport aux dates officielles, elles auront lieu sur la commune le dimanche 28 septembre prochain. Comme l’an passé, l’animation proposée consistera en une « promenade découverte » dans la campagne environnante de Nuaillé. A l’issue, une petite collation sera offerte dans le jardin de l’ancien presbytère. Un repérage sera réalisé mardi 24 juin pour mesurer le parcours et en apprécier la topographie.
V – Bâtiments communaux – Environnement
Monsieur Régis FREIN fait part des informations suivantes :

( Equipement multiservices – Etat d’avancement des travaux

Commencés en avril dernier, les travaux se poursuivent. Il est à déplorer que l’entreprise SOPREL accuse un retard par rapport au planning du marché ; un courrier, pointant cet état de fait, leur a été adressé par le Maître d’œuvre. En réponse, l’entreprise concernée s’est engagée, lors de la dernière réunion de chantier, à boucler la partie lui revenant fin juillet. Le respect des délais est d’autant plus important, qu’il conditionne le versement de certaines subventions obtenues - notamment le FEADER. 

( Illuminations de Noël 

Il sera fait un état des lieux avec les agents techniques et, selon le résultat, des projets d’achats pourraient être envisagés.

( Bassin de rétention 


Monsieur le Maire informe le conseil municipal de l’avancement des travaux dont le maître d’ouvrage est la Communauté d’Agglomération du Choletais.

Ce chantier a pris beaucoup de retard par rapport au planning initial, émaillé par de nombreux événements d’origines diverses (climatiques, techniques …). La réfection en enrobé du parking pose problème, les (nombreuses) discussions avec l’entreprise SOGEA, titulaire du marché de travaux, n’étant plus des plus faciles.
( Ecole publique – Remplacement de l’armoire électrique centrale
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’armoire électrique centrale de l’école publique (Tableau Général Basse Tension – TGBT) présente depuis plusieurs mois de nombreux dysfonctionnements.

Des pannes à répétition sont à déplorer, qui affectent aussi bien le système de chauffage que celui de l’éclairage et de la sécurité.

Les quelques réparations effectuées ne suffisent plus en même temps qu’elles ont mis en évidence le caractère obsolète du système en place.

Dans ces conditions, il s’avère impératif de procéder, dans les meilleurs délais, au remplacement du TGBT qui satisfasse aux normes actuelles.

Une mise en concurrence simplifiée a été réalisée entre trois prestataires. Leurs offres commerciales s’établissent comme suit :

	ENTREPRISE
	OFFRE H.T.

	GAURIAU Entreprise

VINCI Facilities

CEGELEC Loire Océan


	7 210,77 €

8 683,90 €

10 156,21 €



A prestations équivalentes, il est proposé de retenir l’offre de la société GAURIAU Entreprise, moins-disante.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Accepte de retenir la proposition de la société GAURIAU Entreprise, qui s’élève à 7 210,77 € HT (8 652,92 € TTC) ;

· Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de ce dossier ;

· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.
VI – Vie associative – Sports - Jeunesse
Madame Vivianne CROIZER fait part des informations suivantes :

( Edition 2014 du Décasports (rappel)

( Espace Loisirs Itinérant (rappel des dates et des inscriptions)

( Commission « Fleurir Nuaillé » - Dates des tournées : 3 et 4 juillet (rendez-vous en Mairie, à 17h 00) ; 11 et 12 septembre (rendez-vous en Mairie, à 17h 00) ; proclamation du palmarès et remise des prix : 11 octobre, à 17h 00, salle Guy Chouteau.


A ce propos, Mme CROIZER - en accord avec Monsieur Patrice DELAUNAY, responsable de la Commission « Fleurir Nuaillé » - propose d’engager et de mener une réflexion avec les membres de sa Commission sur les projets de fleurissement de la commune ; cette réflexion serait menée en association avec Simon HERVÉ, nouvellement recruté, plus spécialement en charge des espaces verts.

( Fixation du planning avec les associations : réunion le jeudi 28 août, à 20h 30.
VII. Divers
A) Budget communal 2014 – Décision modificative n° 1
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’exécution budgétaire nécessite de procéder à quelques adaptations du budget principal 2014.

Il s’agit, en l’occurrence, d’abonder le chapitre 014 « Atténuations de produits » (article 73935) pour permettre le paiement du montant dû par la commune de Nuaillé au titre du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC), d’abonder le chapitre le chapitre 67 (article 6718) pour effectuer le versement d’une indemnité d’éviction dans le cadre d’une acquisition immobilière et, enfin, de créer les chapitres 040 (article 139158) et 042 (article 777) pour constater budgétairement des amortissements.
Les écritures proposées s’établissent comme suit :

	
	DEPENSES
	RECETTES

	FONCTIONNEMENT


	023                            -  3 500,00                    
014

c/73925                           2 000,00

67

c/6718                                    1 500,00  


	042                                 500,00                    
c/777
73
c/7381                             - 500,00



	INVESTISSEMENT
	Opération 160           - 4 000,00

C/2111

040                                   500,00
c/139158

	021                              - 3 500,00




Il est demandé à l’assemblée d’adopter les modifications apportées au budget communal 2014.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les mouvements inscrits dans la décision modificative n° 1 ;



- Autorise Monsieur le Maire à exécuter cette décision modificative.

B) Dématérialisation des échanges avec la Trésorerie Municipale – Conventionnement pour le passage au PESV2

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la commune de Nuaillé devra, d’ici le 1er janvier 2015, appliquer le Protocole d’Echange Standard Version 2 (PES V2) concernant ses échanges avec les services du Centre des Finances Publiques (Trésorerie Municipale de Cholet-Vezins).

Le PES V2 consiste, pour l’essentiel, en la dématérialisation complète des flux comptables. Il comporte plusieurs étapes qui vont de la mise aux normes des fichiers « Tiers » à la signature électronique des pièces comptables, en passant par la dématérialisation des bordereaux récapitulatifs de dépenses et de recettes ainsi que des pièces justificatives.


Compte tenu de ces éléments, il est proposé de faire adhérer la commune de Nuaillé à ce protocole qui concernerait ses trois budgets : communal, caisse des écoles et centre communal d’action sociale.

Le conseil municipal est invité à se prononcer.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Accepte de faire passer la commune de Nuaillé au Protocole d’Echange Standard Version 2 (PES V2) pour ses échanges informatiques avec le Centre des Finances Publiques (Trésorerie Municipale de Cholet-Vezins) ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention s’y rapportant ainsi que toute pièce et document nécessaires à ce passage.

C) Emploi temporaire – Recrutement d’un adjoint administratif

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le secrétariat de la Mairie emploie trois agents titulaires à temps complet, dont deux assurent alternativement la tenue de l’Agence Postale Communale.

A l’approche de la période estivale, il convient d’organiser et de maintenir la continuité des deux services (Mairie et Agence Postale), compte tenu de la charge de travail.

Pour faire face à cette situation transitoire d’une durée de deux mois, il est proposé, en application de l’article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, de créer un emploi contractuel d’adjoint administratif de 1ère classe, à raison de 35 heures par semaine. 

Le conseil municipal est invité à se prononcer.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Décide de créer un emploi contractuel d’Adjoint Administratif Territorial de 1ème classe, à compter du 1er juillet au 31 août 2014 inclus, à raison de 35 heures hebdomadaires, rémunéré sur la base du 7ème échelon de l’échelle 4 (IB 349 / IM 327) ;



- Autorise Monsieur le Maire à recruter un agent contractuel pour pourvoir à cet emploi et à signer tout document s’y rapportant ;



- Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget 2014.
D) Mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires – Conventionnement avec les intervenants au titre des Temps d’Activités Périscolaires (TAP)


Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, introduit par le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013, un comité de pilotage a été constitué en vue de réfléchir à la mise en place, au plan communal, de ce nouveau dispositif.

A l’issue de ce travail de réflexion et conformément à l’article 2 du décret précité, le projet d’organisation hebdomadaire du temps scolaire (voir document en annexe) a été transmis, pour avis et pour aval, à Monsieur le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale (DASEN).


Ce dernier, par courrier du 21 février 2014, a validé le projet de la commune.


En conséquence de quoi, un Projet Educatif Territorial (PEDT) a été élaboré, en concertation avec les partenaires concernés, et transmis, le 17 juin 2014, à la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale (DSDEN) et à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS).

Une fois que ce document sera validé par les services de l’Etat, le partenariat entre la commune et l’Etat sera formalisé par convention, dont la Caisse d’Allocations Familiales de Maine et Loire sera également signataire en raison de sa participation financière dans les Temps d’Activités Périscolaires (TAP).


Par ailleurs, Monsieur le Maire précise au conseil municipal que la mise en place des TAP nécessite de fixer et d’organiser les modalités d’interventions des personnes extérieures et d’en déterminer le coût et le paiement.


A ce jour, les activités proposées se déclineraient de la manière suivante :
	
	MARDI

15h30-16h30


	LIEU
	
	VENDREDI 

15h30-16h30
	LIEU

	PS - MS
	à définir
	Ecole publique
	PS - MS
	à définir
	Ecole publique

	MS - GS
	à définir
	Ecole Publique
	MS - GS
	à définir
	Ecole publique

	CP
	Musique
	La Vallonnerie
	CP
	Musique
	La Vallonnerie

	CE1-CE2
	SPORTS
	Salle et terrain      de sports
	CE1-CE2
	SPORTS
	Salle et terrain      de sports

	CE1-CE2
	Jeux de société 
	Périscolaire
	CE1-CE2
	Jeux de société
	Périscolaire

	CM1-CM2
	Sports
	Salle et terrain de sports
	CM1-CM2
	Sports
	Salle et terrain 

de sports

	CM1-CM2
	à définir
	Cour  école
	CM1-CM2
	Zumba Kid
	Cour  école



Quant aux tarifs, appelés auprès des familles, ils s’établiraient comme suit :
	QUOTIENT

FAMILIAL
	TARIF

par PERIODE *
	Enfants CP

TARIF ANNUEL

Mardi et Vendredi

	-  500
	8,50 €
	34,00 €

	de 501 € à 720 €
	9,50 €
	38,00 €

	de 721 à 940 €
	10,50 €
	42,00 €

	de 941 à 1 160 €
	11,50 €
	46,00 €

	de 1161 à 1 380 €
	12,50 €
	50,00 €

	+ 1 380 €
	13,50 €
	54,00 €


* 1 période = 9 semaines


A cet effet, le conseil municipal, lors de la prochaine séance, aura à modifier la régie de recettes existante pour pouvoir encaisser les produits issus des TAP.

Conscient que la mise en place de la réforme des rythmes scolaires constitue un lourd travail, Monsieur le Maire tient, d’ores et déjà, à remercier tous les partenaires impliqués, de près ou de loin, dans cet ambitieux dispositif dont chacun souhaite la réussite.

Il est demandé à l’assemblé de se prononcer sur ces propositions.


Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Approuve, dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, la mise en place des Temps d’Activités Périscolaires (TAP) tels que précisés ci-dessus, à compter de la rentrée 2014 ;
· Valide les interventions des personnes extérieures selon les conditions et tarifs qui seront fixés par convention ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions d’objectifs et de partenariat à intervenir, et, de manière générale, toute pièce et document s’y rapportant ;
· Dit que la dépense correspondante est imputée sur des crédits inscrits au budget communal.
VIII. Informations diverses
A) Informations communales
( Demandeurs d’emploi 

Au 15 juin 2014 la liste des demandeurs d’emploi s’établissait comme suit :

	Nombre de demandeurs
	72
	67*

	Hommes

Femmes

Indemnisables

Non indemnisables
	39
33
57
15 
	31
36
53
14


* Pour mémoire, au 15/06/2013

( Plan canicule 2014

Leur confection ayant pris un peu de retard, les dossiers individuels seront remis aux élus concernés (voir séance du 26 mai 2014) la semaine prochaine.

(Permanence parlementaire : Monsieur Thierry ABRAHAM, collaborateur parlementaire de Monsieur BOURDOULEIX, Député de la Vème circonscription, tiendra une permanence en Mairie le mardi 2 septembre 2014, de 11h à 12h.

( Fixation des prochaines séances du conseil municipal


Après discussion, le conseil municipal décide de fixer les réunions de conseil municipal aux dates suivantes :
· Vendredi 19 septembre 2014 - 20h 30
· Vendredi 24 octobre 2014 - 20h 30

· Vendredi 28 novembre 2014 - 20h 30

· Vendredi 19 décembre 2014 - 20h 30

B) Informations intercommunales
( Communauté d’Agglomération du Choletais (CAC) – Conseil de Communauté

Monsieur le Maire informe l’assemblée des principales décisions prises par le Conseil de Communauté dans sa séance du 16 juin 2014.

( CAC – Rapport d’activité 2013

(Valor 3E – Rapport d’activité 2013
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, 
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 23h 35
Prochaine séance : Vendredi 18 juillet 2014, à 20h 30 
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